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AVIS DU CONSEIL DIETA'T 

Le CONSEIL D'ETAT 1 section de 
législation, première chambre, 

saisi par le ,;1n1.,":r-0 C ln 
Ju:~.tice 

s, 7 u~eembre l:J.<tl; 
d'une demande dfa~is 
sur un rQ;)ct ar~'8té du 

tut J '1,T- 

GOlk'181 

l' 
lB. 

:..,.1t;t(rt,1Qa ,~.ftre1.é 

t , .. t' ,... I • . ird . r- . 
a. ~ lU W.i· ~U. 

a donné en sa séance du 
v'"'1or 1_ 

l'avis suivant: 

-=-=-=-=-=-=~~-=- 

ADVIES V AN DE RAAD 

De RAAD VAN STATE, 
geving, eerste kamer, 

eling 

vez-z.ocht door Q • .v.1rd.at.er wa. ~ 
.... i:t1. 

, hem 
van advies te dienen over -_ .... 

. (;:ent t.ow.leJ'P 
8O!MNl ~;A 

'Terp Ytln 

tie w't 
vrlll 

V'·n het 

y.; ln 

l.i&neU 

:J.l1 .. ~1d Y:·n oe 4~' 
i!'tUUli' y,'.. ~. v";".'.ID.T't.' "il .... 

heeft ter zitting van 

L i,{'\ ,~!"".l'::ri. 1 , 
het volgpnd advies gegeven : 



s 

Le projet d'arrêté~ en son article 1, porte que le 
statut des agents de l'Etat est applicable aux agents 
des services extérieurs sauf en ce qui concerne les 
gles définies par l'arrêté. 

Il ré sul te de l'article 17 que pour le s se rvt crs t')):­ 
térieurs quarante articles restent applicables sur les 
118 que compte le statut. 

Dans ces conditions, il serait préférable de 
voir que le statut n'est pas applicable au personnel d~ 
services extérieurs de la Süreté de l'Etat et d'élabo·· 
rer un statut apprcprié aux fonctions de ce personnel. 

2 .. 

Le projet d'arrêté fait mention des services 
taires qu'il oppose aux services extérieurs. Suivant 
l'arrêté du 2 octobre 19Lt8 fixant le cadre du per sonne L, 
les services sédentaires ne constituent qu'une part 
du personnel de bureau ; il Y a en outre le secrétariat 
de l'administrateur, le secrétar:iat du service des reu 
cherches et les services intérieurs du service des re·· 
cherches. 

On se trouve donc devant une équivoque : la même 
expression a dans le projet un sens différent de c:.elui 
qui lui est donné dans l'arrêté fixant le cadre. 

C'est pourquoi il serait préférable d'utiliser dans 
le projet actuel l'expression "services centraux"~ 

Le personnel des services extérieurs a une activi­ 
té quI n'est en rien comparable à celle des diverses ad- 

strations de l'Etat~ s ro ons aux ràgles 
gán~ra s stut s ents de lIEt se justifient 

en ce concerne" 



per 
s s s ces 

dé stinguent s s 
ne se 

s 
e 

ri par leur genre d'act , par les divers 
grades qui peuvent leur ~tre conférés;, Ils ont du r-e slr. 
le droit de solliciter leur transfert dans une autre a - 
ministration .. 

Toutefois, le gouvernement es+~ 
dans les services de la Süreté de 
services centraux,que des personnes 
garanties spéciales4 

;: pouvoir normuo­ 

.,l, même dans ;-"\ 
présentant certairu~ 

Les Lnt ent Lons du gouvernement seraient parfai t'2~' 
ment réalisées en soume t t.arrt les agents de ces ser'_~J.:;'1:; 

à l'intégralité du statut des agents de l'':~-l;.:-:"~; 

nais en ajoutE\nt aux conditions d'admissibilité l'arréa~ 
tion des candidatures par l'administrateur de la Süre 
publique avant t.ou':e épreuve organisée pour le recrute­ 
ment. 

4. 

La remarque formulée ci-de s sus s'applique é ga Lamerr 
aux agents temporaires des services centraux. L'article 
19 du projet, qu.L établit pour eux le même régime ou= 
pour les agents temporaires des services extérieurs 
n'est pas néce;ssaire pour réaliser les intentions du 
gouver-nemcnt , 

Le Conseil d'Etat propose de; modifier certains in­ 
titulés de chapitres et l'ordre de certaines dispositicns 

En effet : 

a) le chapitre l s'intitule "Du recrutement", alors que 
l'article l ne concerne pas le recrutement ; 

b) l'article 9 qui divise les agents des services ext€­ 
rieurs en catégories devrait figurer en tête du cha­ 
pitre concernant ces agents ; 

c) il en est de même de l'article 17 qui mentionne les 
dispositIons du s t.ut non a cables aux agents des 
services extérie"uI's ID 



e d t se l 

Titre lert~ Des services ext~rieurs 

Chapi tre 1E2.,:r; ....... De s agents Il 
Article 1er combiné avec les articles 9 et 17~ 

Section 1.- Du recrutement. 
Articles 2 à 8 

Section II.- De l'avancement. 
Art:tcles 10, Il et 12 .. 

Chapi t:r,:.e II.- Des M.~Ilts_ temporaires 10 
Articles 13 et 14 

Q..D_ê P i.tl'.9_ l Il..c:.,J2_e S ,a gen t s tra ns fé ré s ct'..ê.1l tre_~ a.çlliG_:g>.~: 
tratÜms ou_~_Ç_Q_ê.. 
Article 16 Il 

llt..r...9J1..L:_l)§.?"_~y)_ c e s c en t ra tg $ 

Articles 18 et 19. 

Article 21 
Article 20 
Article 22 
Article 23 

Ti t rel l l • - 1?i~§J2Q.ê i'~Ü2,U~_gf.lli~. Q§, il 
Article supp16mentaire relatif au port de la médaille 
(lettrE~ du 3 févri.er 1949) 

(Disposition générale définitive) 
(Disposition transitoire) 
(Disposition abrogatoire) 
(scindé en deux). 

Ils Examen des articles • 

.&..r.~icle 1er. 

A ' . "1 't' '1 l t ] C 'I a.ns i qu 1. a e e expose p us lau , .e ons c i 
d'Etat propose de combiner cet article avec les articlœ 
9 et 17 .. 

Au sujet de ce dernier ar t Lc Le , il convient d'obser- 
ver 

lOque sarticles 32 à 34 de l' arr~té du 2 octobre 
1937 ne peuvent ~tre maf.ntenus ; 



t i 

" Or il 

t à l examen d a s 
suIte j d'arr qu'aucune 

épreuve de ce nro e impo e aux agents intéres s, 

2° que pour la clarté il vaut mieux énoncer les divers ar~ 
tieles qui ne sont pas applicables, plutôt que les ti­ 
tres et les sections ; 

30 que les articles 5 et 6 formant le Titre I, section II 
de l'arrètéroyal du 2 octobre 1937 ont été abrogés par 
l'arrêté du 30 avril 19'+7" 

Article .J.. 
L'article 16 du statut n/ c s t pas app Ltc ab.l c aux 

agents des services extérieurs.. De plus, il ne COlTInr,T1C: 

pas do 1°,2°,3° ot 4°. Il ost donc préférEble de ne 
pas le mentionner et d'énumérer les condä b i cns exigees fi 

Le texto prévoit que seuls sont admt s s Lb'Le s "Les 
candidats chez qu L les qualités personnelles nécessai­ 
res ont été constat8GS par l'administrateur de la SOre­ 
té pUblique.if 

Cette formule pourrait soulever la question de 
savoir suf.varrt quelle procédure la constatation s' effec­ 
tuera et si un recours est éventuelloment ouvert aux in­ 
téressés.. Il est préférable de dire quo les candidatures 
sont soumises à l'agréation do l'administrateur de la 
Süroté, ce qui indique bien que celui-ci a un pouvoir 
entier d'appréciation. 

L'expression "épreuve d' adm l s sf.on" paraît plus in­ 
diquée que "épreuve organisée pour le recrutementll• 

Article 6. 

L'administrateur de la S'Üreté publique n'ayant POb 

de suppléant, le Conseil d'Etat propose de dire dans 
les alinéas l et 2 :"l'administrateur de la SÜreté pu­ 
blique ou le fonctionnaire qui le remplace". 

.1" • 



Ce s candidats css en ordre 
sont admis au stage. Cela devrait être 

ticle 7 plutöt qu'à l'article 8. 

Article 8. 

i 
à IJar- 

Le Conseil d'Etat propose ,pour rÉpondre aux Lnt on­ 
t i.ons du Gouvernement ,de compléter cet article (3n s' ins·~ 
pirant du statut dos agents de l'Etat qui prévoit la PL'-' 

longation éventuelle du stage ainsi que les conditions 
du licenciement en cours de stage ou à la fin de celu5. 
ci. 

La nomination dÉfinitive devrait faire l'objet d'·'_··;~' 

article séparé qui serait l'article 9 nouveau. 

Article 9. 

Cet articlo devrait être combiné avec l'article ._ ,. 

Article .1.3,. 
Cet article indique les dispositions du statut dè~1': 

agents temporaires qui, seules, sont applicables au p8r­ 
sonnel temporaire des services extérieurs. A ee sujet, 
le Conseil d'Etat fait observer : 

10 que l'article 3 du statut ddvrait étre maintenu étant 
donnÉ que cet article précise l'autorité compétente 
la nomination des agents des diverses catégories ; 

20 qu'il est illogique de m8intenir l'article 15 relatif 
à l'action disciplinaire alors que les autres articles 
trai tant des :l1E)SUrCS disciplinaires ne sont pas applica­ 
bles. Cette disposition trouvera sa place dans le sta­ 
tut disciplinaire spécial qui sera élaboré ultérieure­ 
ment. 

4.rticle IS: jo 
Cet article n'a aucune portée juridique et présente 

un inconvénient : il sou'l i gne le fait que le régime dis­ 
ciplinaire des agents de l'Etat n'ost pas applicable au 
personnel de la Sûreté et que l'arrêté projeté ne prévoit 
rien sur ce point. Il crée donc l'impressJ.on que les 
intéres s ne sont soumis à aucune disposition au point 



s ce e xa ® e un 
ee o d' o s 

ce ia e, l 
sont donc soumis au régime disciplinairo établi par l'ar 
rêté royal du 9 mars 1940. 

Le Conseil d'Etat propose la suppression de cet ar" 
ticIe. 

Article 16,. 

Le Gouvernement exprimerait plus clairement sa p(';:),~ 
sée en disant qu'en cas de transfert le recrutement s 
fai t au choix de l' autori té qui a le pouvoir de nomi1~()·, 
tion. 

Article 12. 
Le Conseil d'Etat propose la combinaison de cet 

tiels avoc l'article l auquel il y a lieu de se repoI 
pour les observations formulées au sujot de l"article J.'1, 

Pour les raisons exposées dans les observations gé­ 
nérales sous les numéros 3 et 4, le Conseil d'Etat pro­ 
pose de remplacer 10 texte de ces deux articles par une 
disposition indiquant la nécessité de l'agréation des 
candidatures par l'administrateur de la SOreté publi 
préalablement à l'épreuve d'admission. 

Article 20. 

Cet article devrait être placé apr~s l'article 21, 

L'alinéa 2 qui concorne les a gents des services cen­ 
traux constitue une dérogation à l'arr~té du Régent du 
30 avril 1947 relatif à la régularisation à titre défi­ 
nitif de certains agents temporaires des administrations 
de l'Etat, arrêté qui leur est applicable. 

Cette dérogation doit être indiquée de façon préc~. 



C artic ,constituant une sposition 2 

d~finitive, doit ~tre plac~ avant l'article 20 qui con­ 
tient des dispositions transitoires. 

Article 22. 

Il r~sulte des renseignements donn~s que l'inten­ 
tion du Gouvernement est de ne pas limiter aux cat4go­ 
ries vis~es par l'article le maintien en vigueur de l'er 
rêt~ royal du 17 avril 1940. 

En cons4quenco, le Conseil d'Etat propose le te 8 

ci-après r 

Le Conseil d'Etat suggère en outre, pour des rai 
sons de concordance générale, quelques modifications 
forme et propose en conséquence le texte ci-après: 



SECTI SURETE L' L'ADHINISTRATI 
LA STJRETE PUBLIQUE ~ 

- - - - - - - - - - - - - - - - 
CHAHLES, Prince de Belgique, 

Régent du Royaume, 
A tous, pr~sents et ~ venir, SALUT. 

Vu l'arrôtó royal du 2 octobre 1937 portant le St2tll.t 
des agents de l'Etat ; 

Vu l'arr~t6 royal du 17 avril 1940 portant statut du 
porsonnel do la Saret~ de l'Etat ; 

Vu l' ar r-ê du gent du 20 juin 1946 portant statut 
pé curu e Lr-o du pcr s o.me I r t.r i.bué pa r l'Etat; 

Vu l'arrêt6 du nEigent c1u 30 avril 1947, fixant le s 
tut d.e s a g unt s 

Vu ]., [H'rÔ é du nég ent du 30 avril 194-7 r e l,a tif à ln 
régularisation à titre définitif de certains agents tem~ 
poraires dans les administrations de l'Etat, modifié par 
11arrêté du Régent du 10 avril 1948 ; 

du ent du 2 octobre 1948, fixant, ~ 
partir du Lo r j3.nvier 19}+9, 1(:: cadre organique et les 
bar~mes du personn81 de la Süroté de l'Etat; 

Vu la loi des 3 Doat 1919 et 27 mal 194-7 assurant aux 
Belges mobilisés la intégration dans leurs fonctions 
et accord3.nt DUX invalides de guerre, anciens combat­ 
tants, membres de la sistance, prisonniers politiques, 
veuves et orGhelins de guerre, d6port6s, réfractDires au 
travail et autres victimes des guerres 1914-1918 et 
1940-1945, un droit de priorit6 pour l'accession aux 
emplois publics, coordonn(o par l'arr@t6 du R6gont du 
19 juln 19t.1-7 ; 

./ ... 



Cons ra i s 1 t re e- 
des fane anna es et 8 ents de Sare l'E:at, 

de tenir compte du caractère particulier de leurs fonc- 
tions et des qualit~s sp~ciales qu'elles requièrent; 

Vu l'accord du Ministre de l'Administration g~nérale 
et des Pensions, en date du 17 d~cembre 1948 ; 

Vu l'avis du Cons e.i.L d'Etat; 

Sur la proposition du Ministre de la Justice et du 
Ministre de l'Int~rieur et de l'avis des Ministres qui 
en ont délibéré en Conseil, 

NOUS AVONS AHKo:TE ET AHEETONS : 

TI TRE l'HEMIIm 
DES SERVICES EXTERIEURS. 

-- ...... ---- -----------_\1'\."'--- 
Chapitre ler.- Des agents. 
========================= 

Ar t..:lç~1-J?_ .1_QI ..... 
Les commissaires principaux, les commissaires, les 

inspecteurs principaux,les inspecteurs et agents des 
services extérieurs de la sareté de l'Etat sont soumis 
aux dispositions de l'arr~té royal du 2 octobre 1937 
portant le statut des agents de l'Etat, à l'exception de 
celles reprises dans les articles 13 15 à 28, 30, 32 à , 
3L~, 39, 40, l.~2 à L1-4, 53 8 .. 62,69 fl 97, 101,3° et 4o? 
10;2 ~ 108, 20, 109 à 118 dud L t arrêté., 

Ils sont en outre soumis aux dispositions du présent 
At' arre e. 

Les commissaires principaux et les commissaires sont 
class6s dans la premi~re catégorie des agents de l'Etat. 
Les inspecteurs principaux, les inspecteurs et les ag en+. 
sont classés dans la deuxième cèJtégorie. 



( 

on l 

jet). 

Artis_le _i.- 
Les candidats doivent pondre aux condi ons sui- 

vantes : 
l~ Etre belge 
2. Etre de conduite irr~prochable ; 
3. Jouir des droits civils et politiques; 
4. Avoir satisfait aux lois sur la milice. 

Sont seuls autoris~s h subir les épreuves d'admis­ 
sion, ceux dont la candidature a ~t~ agr~~e par l'admi­ 
nistrateur de la Saret~ publique. 

Artj.ck_4.- 
Les épreuves Po ~ 8_dnÜ..§1i.:k.9n s ont or-gand s ée s par 1) rc\ 

mtn l s t.r-a teur de la S'Ó.roté publique sous le contrôle 
secrétaire po rmanerrt ~]_ç.L1Ltem2nt. 

ArtiçlQ. . .2.- (Voir projet) • 

Arti ClQ_'hQ ct- 
L(3 jury comprend l'administrateur de la S'Ó.ret~ pu- 

t 1 ,l' JI J' b.ltque ou 10 _ _J~5?_.r~~.p._'§2_~ . .2. un delegue 
du secrátairc permanent de recrutement et un délégt:é du 

't· "] J' •• t' dIJ t' s e cr o a r r e gener-a .. (U rmm.s er e e a us a ce Il 

Il est présidé par l'administrateur de la Sareté 

publique Q..u le_j'_C2.D..9_:tiowatrc gYL .. Jo rcmpl~. 
Arti4ck2.- 

Les candida ts cla,.ê_§~s .. §.P ordre utile sont admis au 
stage par l'autorité exerçant le pouvoir de nomination.' 

Les adnüssions au stage ont lieu suivant l'ordre 
déterminé pa r le cLa s semcn t aux concours, snuf les cas 
do convenances personnelles des candidats. 

L'arJ'at~ d'admission mentionne la date de l'épreuve 
subie et la place obtonue par le candidat. Il indique en ---""'~ 

s mutations ultéri- outre 
r J) a tour de eures sont 

publique ",' 



e s ge es d'un an. 

L'autori qui exerce le pouvoir de nomination petr, 
sur l'avis motivé de l'adnünistrateur de la SÜreté pu- 
blique, prolonger stage d'un an au maximum lorsque 
des circonstances exceptionnelles r'end errt cette prolon­ 
gation nécessaire_ 

Al: t)._c l (;......2, .... 
A l'issue du stage, los candidats font l'objet soit 

d'une nomination définitive, soit d'un licenciement; 
cos mesures sont prises sur l'avis motivé de l'admi­ 
nistrateur de la Sftreté publique. 

Moyennant préavis de trois mois) le licenciement 
peut ~tre prononcé en cours de stage s'il est suffi2Dm~ 
mont ét8blj_ que le stagia 0 no sé1tisfait pas aux 
gences du servicea 

Section II.- De l'avancement. 
--------,------~-----,-------- 

.B._r 1:b cIe ~_l1 * - 
L'accession §._lé!, ca té gor-Lo supérieure est subor­ 

donnée ÈJ_ une épreuvo organisée ,Ç..QllLQl'..n191TI_eIl't, aux articles 
l. 5 t (- 't "t' ~, e 0 preson arro e. 

Les promotions à :1'intérieur d'une ca tégorie sont 
~é~~igs ••.••••.• (voir projet). 

Article Jc~.- (vo l r projet) fi 

Chapitre II.- Des agents temporaires. 
------------------------------------ ------------------------------------ 

Ar.1tj_cle U .... 
Les a;Sünts recrutés on vue d'exercer à titre tcm­ 

por a ire une des fonctions visées à. l'article 1er du pró­ 
sent arrôté sont soumis é\U.X disposi tions ~e l'arrêté du 
Régent dy 3..UY.Li1 19~t7 _f:L~llt 1.Q_ sta :1;;_11 t dos agents tem­ 

~s'!i:) .QQ.l.l~Lê.. . .;j::.9..lLr i êll= dans do esa r t i - 
........... -,;.,;;;,. . .;;;;..,;i-__;...._~.,.";_;b..,,.;;;,;;:~ ... ~._,.:~ Ilj..j..15__g_U 8 _U.L ./ '* III 



~ disposi t.Lons prévues aux artic s 7 à 12:1 .l+...2 
à 51, 98 et !t.2 de 1larr~té royal du 2 octobre 1937 
portant 10 statut des agents de l'Etat, leur sont 
également applicables. 

Ils doivent en o,:u tr"Q. I,ÇJl!'1.J21j.r les conditions pré .... 
vues à l'article 19. iJu m~m.9_ arr~té sous les numéroL 
l à 4. 

Arti.cle 14 .... 
A dater du jour de leur entrée en fonctions,les 

agonts temporaires accomplissent une période d'essai 
d'une durée de trois mois. 

Pendant la périodo d'essai, mais apr~s le premier 
w 

mois seulement ou à l'issue de la période d'essai, 
ot sur sirple notification écrite, cos agents peuvent 
cesser leurs fonctions ou en ~tre déchargés sans 
préavis ni indemnité. 

Article 1.5:.- ..... (article 14 du texte du Gouverne­ 
ment) ..... 

Chapitre III .... Des a g cn t.s transférE~s d'autres adminis­ 
trations ou services. 

==~~==~=============================================== 
.Ar_ticle 16 .• - 

a) .Ji'autori t,é gui a le pouvoir_çle nomination peut 
r,ecrut_9r ,au choix les a gents .9éfini tifs et tem}2orétlreS 
des services oxtéri_fâ,urr_s parnli les personnes a,Pl2artcnant 
aux ca téEQ;:ie,s 8.'4.i vante,s : 

./ .... 



I", 

1) agents dO..§...lLQ1'vices cent;r,au.x 
2) officiers et a gellts pe" p,Ç,ll..c,E) .iudiciaire pr,ès lç,§, 

)20. r,gue.t.§, 
,3) ,fQ_nc,tionnaires at._agents de ]"ä. ."Qol,iq.c communalQ 
4) officiers ct SOlL$-officiers_9c.J!armée. 

b) et c) ••• , (idem article 16 du texte du Gouverne ... 
mont) III lil •• 

TITRE II 
DES SERVICES CENTRAUX, 

-_.._ _-- .... - .. _-- ---- .. _~- .. 

Toute candidaturw ~ un emoloi définitif ou tem- ~_ .......... ·, • ........,~. ·,c __ ,·, __ '.~_ 

po:r._(thtQ._ç1çs scry.;h,Q,Q..,ê. .. centraux de la Sl1reté de l' Eta t 
est soumise ~ l!~JJ.!i.QJL,dQ.l~adrnj_nistrateur de la 
Sl1reté .J2l1.R.liaue .. 

TITHE III 
DISPOSI1'IONS GENERALES 

----~--- .... _- 11!1!11 _ 

Article 18 .... - 
Les a g en t s des services extc3ric;urs do la Stlreté 

de l'Etat sont toujours munis d'une médaille en 
argent de quarante millimètres de diamètre, portant 

_ ...... _,., ""'C~d"" ...... ~_.·,_. __ ~ 

sur la face Los armes du Royaume et au r-over-s les 
mots If Sl1roté publique - Opcnba re; Vcd.lighcid fi ainsi 
quo leur nom, les initiales do leurs prénoms et leur 
qua Lt bé , 



(article 21 prtj , . ) '''ouverneme nt •••• 

Article 20.~ 
Alinéa 1er voir article 20, alinéa 1er. 
Alinéa 2 t Par dérogation àl!§trrêté_du~ent d~.30 

~yri~_}947. r~~atif à la ~égll}.a!,isation à de:; 

~tains agent s temporaire s dans l,_~~d mini stratio~_,5!~ l ~~S ~.,:::t; 
~~fié Er l! arrêté du Régent 9-u 10 avril 1948, _les~~_iE 
de début_vacants aU.,ler janvier 1912._,2:an . .ê._.fe s seryice s ce n­ 
tra~x sop-!__~onférés .par la _ _yoi~,.~e é:p're!!"y'~~ni9.ue réserv?:; 
aux agents temporaires attachés actuellement à la Süreté de 

l'Etat, ~ l.ê:,_~smdition_.9..u' j)_I:J_ .. .9_2_!!!p"te~! un nombre d'années (12 

servie e au moins égal à la durée du stage prévu à 11 article 
27 de 11 ar-r-ê t é royal du 2 octobre 1937 pour la fonction c cr-­ 
respondante. 

Article 21.~ _ .... _-_._~_-... 
L'arrl3té royal du 17 avril 1940 portant statut du per­ 

sonnel de l'adminiBtration de la Sûreté de l'Etat, !E0d.:!:fi~,_ 
Ear l'arrêté dll R~f~.~~~.,~~~2_févl~~~r . .J..34 h est abrogé sauf en 
ce qui conc erne 1 es o f fi.c i ers et agen ta de police j udic ia 
auxiliaires de l'Audite1..Œ général. 

Article 22.=> -_. ---- 
Le présent arrêté sort s e s effets à. la date du 1er jan·, 

vier 1949. 

Article 23.·~ 
Le Ministre de la Justice est chargé de l'exécution du 

présent arrêté. 

Donné à , le 

PAR REGErJT, 

1e Ministre de la Justice. 

Le Mini de l'Int 



I. A:LCIEMENE OPE8HKINGEN. 
===================== 

1. 

Het ontwerp van besluit bepaalt zijn artikel l 
dat het Statuut van het Hijkspersoneel toepasselijk is op 
het personeel der buitendiensten, behalve wat de bij het 
besluit bepaalde regelen betreft. 

Uit artikel 17 vo voor de buitendiensten yan 
de honderd achttien artikelen cl het statuut telt, veer- 
tig slechts van to s i.ng bli jven ~ 

In deze oms Landi den ware het verkiesli jk niet te 
zeggen dat het st t epasselijk is op het personeel 
der bu'Ltendiensten van de Veiligheid van de Staat en een 

st .. tm:rt voor te bC:freicten, dtl,t a:::mgcq::ast is aan de t'unc-. 
ties van dit personeel. 

2 .. 

Het ontwerp van besluit gewaagt van zittende diensten 
die het tegenover de buitendiensten stelt. Volgens het be­ 
sluit van 2 October 1948 houdende het kader van het per­ 
soneel maken de b tnnend Lens't en slechts een gedeelte uit 
van het bur eau-p er-s once Lj hierbij komen nog het Secreta­ 
riaat van de admini.,strateur, het Secretariaat van de op­ 
sp.ringsdienst en de binnendiensten van deze laatste.· 

IYIen komt bijgevolg vöö r oen dUbbelzinnigheid t,e staan: 
eenzelfde uitdrukking krijgt in het .ntwerp een betekenis 
die verschilt van de betekenis welke er in het besluit 
heudend e vastste ing van het kader wordt aan gegeven. 

Daarom ware het verkies jk in het huidig ontwerp de 
ui tclru1<Jdng : "Centrale dä eris t cn" te gebruiken. 
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act te van personeel en 

generlei opzicht te vergelijken met die van de verschil­ 
lende Staatsbesturen. 

Derhalve kunnen de afwijkingen van de algemene regelen 
van het Statuut van het Rijkspersoneel, wat betreft dit per­ 
soneel, ten volle gerechtvaardigd worden. 

Het personeel der centrale diensten integendeel ender­ 
soheidt zich niet van het personeel der versohillende minis­ 
teriële departementeh noch door de aard van hun activiteit, 
noch door de verschillende graden die hun kunnen worden toe­ 
gekend. Het heeft ten andere het recht overplaatsing naar 
een ander bestuur te vragen .. 

De Regering is echter van oordeel dat in de diensten 
van de Veilighej_d van de Staat" zelfs in de centrale diensten, 
slechts personen kunnen bunoernd worden die een bepaalde spe­ 
ciale waarborg biedun. 

De bedoeliYl{sen van de Hegering kunnen volkomen verwezen- 
lijkt worden door het personeel van deze 
te onderwerpen aan t gezamenlijk Statuut van het Rijksper­ 
soneel en door, vó6r i ere proef, die met het oog op de 
werving wordt ingcJ:'iclrlJ, de goedkeuring van de oandidaturen 
door de administra"tcmr van de Openbare Vuiligheid aan de 
toelatingsvereisten te va en. 

i + • 

De hierboven geformuleerde opmerktng is eveneens toe­ 
passelijk op het tijdelijk personeel der centrale diensten .. , 
De bedoeling van de Regering kan verwezenlijkt worden zon­ 
der artikel 19 van het ontwerp, dat voor het bedoelde per­ 
soneel hetzelfde regime instelt als voor het tijdelijk per­ 
sOY18e1 van de bui tend.18nsten. 
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Haad van e s lt voor s e t els van 
hoofdstukken en d e vo 
wijzigen. 

van sommige b ingen te 

Ind erclD.ad 

a) Ho of'd sbu k I heeft a Ls titel 
de werving nlct betreft; 

b ) ,:lrtikel 9 waarbij het personeel der buitendiensten in 

H, waar ar t i.ke L l 

categoriel~n wordt ing sld zou in het hODfdstuk be- 
tref:fend edit sonDel vooraan moeten komen; 

c) hetzelfde gcüdt voor artikel 17 waarin me Ld Lng wordt 
gemaakt van (Je bcpal en van het e t a'tuu t , die niet 
toepasselijk zijn op hot personeel der buitendiensten. 

De Raad van St e stelt derhalve deze volgorde voor: 

:Lt e nd i en 

Ho ~)f c'lstu}~.J__'_:.J?~)E,:~"C?.~~.2_,l • 
Artikel l in samenhang met art len 9 en 17. 

Artikelen 2 t 8. 

Af d E?.d:l:I..lIt2-:...!.­ 
ikelen 10; en 12, 

Artikelen 13 en 

Hoofdstuk III.- Fcr(30n8(Ü dat van ande.r e besturen of - .,_.,.._ ..... _-~_ .. ,.._" ......... .._,-_._,_~,.~-~-,_,'-,---~_ ..... "'~~ ... ..,_ .. -_,..,.---"..,...._.,---.-- ..... _-""" 
cl i e Z~~ t ~~12...!v 0_2.: d ~_,_ 0 v C .!L?.5!.J2.1 ,'.:::'1 t st. 

Artikel 16. 

21 i !_e Uh,:, __ C ent ~.':~LE?.,. d,~_ e ns :~~ • 
Artikelen 18 en 19. 

t en van de 
1949) • 



20 
21$ b 

ike1 22. (Ophef'fj_ngsbepaling) 
Art 1 23. co g sp li.tis t ) 

II. 0 
------------------------ ------------------------ 

ikel 1. 

Zoals hoger uit;e8Ylge::':'.8t st l t de Raad van state voor 
dit artikel Ln vcr-band te brengen met de artikelen 9 en 

17. 

1° dat de ikel 
5_t laat te art:Lkel valtop te merken : 

32 tot 34 van het besluit van 2 00- 
vrat bct-re:ft 

tober 1937 rü behouden worden; 
:Lj betreffen indEjrdaad het examen voor toelating 

in vaste dienst. Welnu uit het ontwerp van besluit 
blijkt dat, aar; 
proef ni 

t bet.rolcken Boneel, dergelijke 
«i cl. 

2° dat het 
lende 

el:Lj idshalve beter ware de versohil- 
ikelen, die niet toepasselijk zijn op te som- 

men, veeleer dan de t Is cm de af'd e Li.ng en j 

Leri 5 en 6, zijnclE; '['j_te1 I, afde1ing II 
van het koninklijk sluit van 2 October 1937, opge­ 
heven werden bij b e Iu I t van 30 April 1947. 

Artikel 16 van het statuut lS niet toepasselijk op 
het personeel der buitendiensten. Het omvat bovendien 

geen 1°, 2°, 3° en 4°. 

Derhalve is hut vE:;rkiu::üijk er geen melding van te 
maken en de vereisten op te sommen. 

tek:::t b dat al1f3un en toegelaten worden 
persoonllJke hoedanig- Ilde c idaten bij wien de na 

•. 1 .. 



Deze e zou kunnen doen jzen der 

ocedure volgens dewelke de veststelling wordt gedaan en 

of eventueel voor trokkenen verhaal mag jk is. 

Het ware c~cüijlr te zeggen dat de can aturen 
aan de gouélkeuri.ng en onderworpen van adm.i m.s tra- 
teur van de Veilighe een bepaald aamvijst dat deze 
laatste algehele macht bezit om een a (:;1 te geven. 

ATt j,J<:'Cll 4. ---~-,-- 
dan 

De l.;ütdrukking î1toela"ttngsexamonI1 lijkt geschikter 
ff """ '('\1 ') YI CT' C' (".; y:c:' ~I' el"1 n '1Vv_ ... _LJ.C)I..)\. ..... .I __ ,-,1.L.i .. III 

Vermits eur van de Openbare Vs ig­ 
heeft, stelt de Raad van state heid gecm p ,I­ 

li 

voor dat in de al a '3 1 en 2 2;OU zegd worden: Hde 
adminir3trateur van enbace Veiligheid of de ambte- 
naar ie hem Il 

tot e jd ta elaten de candidaten, 
g ;:3Chi,kt z l j n , Zulks z ou in artikel 7 881'- die bat 

der dan in ar-t i.ke L 8 moeten gepreciseerd wo r'd en , 

Om te beEmtwoorden aan de bodoeling van de Regering, 
stelt de Raad van ~::tiJ,t<:) voor dit a:rtikel aan te vullen, 
steunend op he t Statuut VEm het Hijkspersoneel dat een 
bepaling bevat bc;trefi'endc de everrtu e Le voortzetting 
van du proeftijd en do voorwaarden van hot onts1ag tij­ 
dens of aan het e:lnde van deze. 

v9.ste beno zou het voorwerp worden van een 
afzond een euw l 9. 



zou samenhang l l moeten 

gesteld worden e- 

Dit artikel vermeldt de bepalingen van het statuut 
van het tijdelijk personeel, die alleen toepasselijk zijn 
op het tijdelijk per sonee L der buitendiensten. Hierom­ 
trent laat de Raad van State opmerken : 

1 o dat artikel 3 v an het s t a tuu t zou moeten behouden wor­ 
den daar dit artikel hBt gezag bepaalt, dat bevoegd is 
om het personeel der versmillende categorieën te be- 
noemen; 

2° dat het onlogisch is 
pas s en van +uch 

ikel 15 betreffende het toe­ 
e1en te behouden waar de andere 

artikelen, dJ.c lcn over de tuchtmaè.ltregelen niet 
toepcu:38clijk y;j_jn. :Jeze bepaLing zal thuishoren in het 
speciaal dÜ30iplinair st a'tuu t dat La t e.r zal worden 
voorbere 

G ikol is juridisch zonder betekenis en er 
valt een bedenking bij te maken: het legt er de nadruk 
op dat het tuchtreg van het Rijkspersoneel niet toe­ 
passelijk is op t personeel van de veiligheid en dat, 
in dit opzicht, nicts voorzien wordt door het ontworpen 
besluit. 

Hot wekt derhalve de indruk dat de betrokkenen, 
op gebied van tucht, aan geen enkele bepaling zijn onder- 
worpen, hetgeen onjuist is. 

Inderdaad, een zeker aantalonder hen zijn offi­ 
c i er en .f. agenten van gerechteli,jke ~)oli tie ~ helpers van 
de Audit en jgGvolg onderworpen aan het 
bij koninklijk besluit van 9 40 bepaald tuchtregime. 
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Artikel 

a. 
Deze gedachte van de Regerj.ng war-e duidelijker indien 

er gezegd werd dat bij overplaatsing de werving geschiedt 
naar keuze van het dat bevoegdheid heeft om benoe- 
mingen te doen. 

De naad van state steltvoor dit a.r t Lke L op te stel­ 
len in verband met artikel l waarnaar dient verwezen 
te worden, wat de opmerkingen omtrent artikel 17 betreft. 

Art~~ls.g,l~n 1f,.~_ 19 ", 

Om de redenen die in de algmene opmerkingen onder de 
nummers 3 en 4 zijn lüteenge:zet stelt de naad van state 
voor de tekst van deze twee ar-t i.ke Len te vervangen door 
een bepaling waarin er gewezen wordt op de noodzakelijk­ 
heid der goedl<.:euring van de c andLda tuz en door de admi­ 
nistrateu.r van de enbar e Veiligheid 1 vóó.r het toela­ 
tingsexamen. 

;\]O-'--'L1rel ? () :::::_~,~~ 

Dit artikel z o u na artikel 21 mœcen komen. 

Alinea 2,dat het pe r aonee.L der oentrale diensten be­ 
treft, is een afwi jking van t be al.u.it van de Regent 
van 30 April 1947 betreffende de regular:Lsatie in vast 
verband van sommige ti jdeli jl::e personeelsleden in de be­ 
sturen van de Staat, besluit dat op hen toepasselijl<:: is. 
Deze afwijking dient op duidelijke wijze aangestipt te 
wo:rden. 

Vermits dit ar-ti.ke L een 
daarstelt moet het komen v~ 

lingen bevat. 

Ln.i.t Le ve algemene bepaling 
20 overgangsbepa- 



de inlichtingen vers bli 
het wel de bedoeling van de Regering te zijn het van 
kracht blijven van het koninklijk besluit van 17 April 
1940 niet te bepc:r-ken tot de bij het arti.kel bedoelde 
categorieën. 

+ 
+ + 

Om de algemene overeenstemming te bevorderen be­ 
veelt de Raad van State bovendien sommige wijzigingen 
in de vorm aan en stelt derhalve volgende tekst voor: 

Besluit van de Hagent houdende bet Statuut van het per­ 
soneel van de afdeling Veiligheid van de Staat van het 
Bestuur VEm de Openbare :igheid. 

, Prins van België, 
van het Koninkrijk, 

Aan allcD, te genwoordigen en to ekomenden, HEIL. 

Gelet op het koninklijk besluit van 2 October 1937 
houdende het Statuut van het Hijksper;:;oneel; 

Gelet op het koninklijk be sl, uit van 17 April 1940 
houdende Statuut van het pe rsonee l, van de Veiligheid 
van de Staati 

Gelet op het besluit van de Hegent van 20 Juni 
1946 houdende geldelijk Statuut van het door Staat 
bezoldigd personeeli 

Gelet op het besluit van de Hegent van 30 April 1947 
houdende vaststelling van het ;::;tatuut van het tijdelijk 
personeel; 



e b s van d van 
re and van 

de besturen van s j jke p er-s cnee Ls.l, 
de Staat, gewij~;::;igd bij besluit van de Regent van 10 

April 1948; 

Gelet op het be s.l.u.i, t van de Regent van 2 October 
1 houdende vaststelling, van 1 Januari 1949 af, van 
het organiek kader en van de weddeschalen van het per­ 
soneel van de Veiligheid van de Staat; 

Gelet op de wet van 3 Augustus 1919 en 27 Hwi 1947 
tot verzekering van de wederopneming der gemobiliseerde 
Belgen in hun bediening en tot toekenning aan de oorlogs­ 
invaliden, oudstrijdors, leden van de Weerstand, poli­ 
tieke gevangc')nen 7 oorlogsweduwen en. -wez en , gedeporteer­ 
den, ar'be'i.d swe Lgez-aars en andere slaohtoffers van de oor ... 
logen 1914-1918 en 1940-1945, van een prioriteitsrecht 
voor de toe{jan.:_;; tot de oponbare betrekkingen, aamengevat 
bi j besluit van t van 19 Juxü 1947; 

Overvvogende da-t;, in t 'belang van de werving der 
ambtenaren en beambten van de LUghoi_d van de Staat, 
moet worden t op hot bi j:~onder karakten van hun 
funotios en op do 
vereisen; 

eoia1e hoedani.gheden welke zij 

Gelet op t alckoord van de l'ilinü:;ter van het Alge- 
meen Bestuur en der ronstoenen van 17 Deoember 1948; 

Gelet op het advies van de }Laad val}., State; 

Op de voordraoht van de Minister van ,JuE:~ti tie en 
VEll de MiniE:~ter van Binnenlandse Zaken en op advies van 
de in Raad vergaderde Ministers, 
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BUITENDIENS~:EN • 
+++++++++ 

Hoofdstuk 1.- PERSONEEL. 
------------_. __ ........ _--------_ --------...__---------------- 

Art?:~- 
De eerstaanwezende céimmissarisi3en, de cormnissarissen, 

de eeTstaanwezende inspecteurs, de inspecteurs en agen­ 
ten der buitendiensten van de Veiligheid van de staat 
zijn ond erwor pen aan de bingen van het koninklijk 
beslui t van :2 October 1937 houdende het statuut van 
het Ri jkspo:n~onc;el, met uitzondering van die der artike­ 
len 13, 15 tot 28, 30, 32 tot 34, 39, 40, 42 tot 44, 
53 tot 62,69 tot 97, 101,3° en 4°, 102, lOB, 2°, 109 
tot lli3 van bedoeld besluit e 

Zi j zi jn bovendien onderwor-pen aan de bepalingen 
van dit besluit. 

De eerf;t::).amveazende c ommi.s sar'Ls s en en de comnn.s sa- 
rissen zijn gerangschikt in de een3te oategorie van het 
Rijkspersoneel. e:31~::;tar::mwezende Lns pec t.eur-s , de inspec ... 
+eur e en de é1genten zijn e~erangschikt in de tweede cate­ 
gorie. 

b-rtike12.- 
Niemand mag een der in artikel 1 ve rrne Lde funoties ~ 

in vast verband uitoefenen, indien hij niet voldoet aan 
de toelatingsvereisten en niet met goed gevolg heeft 
deelgenomen aan de in navolgende artikel~ voorg;esohre­ 
ven toelatingsexamens. 



LlO ten aan ve re i s 
voldoen 

1° Belg zijn; 
2° van cnbez-t spe l Ljk zijn; 
3° hun burgerli jke en li tieke recht en genieten; 
4° voldaan hebben aan de militiewetten. 

gen alleen deelnemen aan toelatingsexamens, 
zi j wier oandLda.tuur' door administrateur van de Open- 
bare '.le il j_ghe werd aangenornen , 

Artike14 .... ------_._- 
D,':J !.22l.~jngê. xarncn s woeden ingericht door de adrni- 

nistrateur van de \lcdligheid onder toezicht van 

Artikel 5.- 
pr o F'xarnrnJ. 1 :::: un mod.aLL tuit:)}] der examens worden 

trepaald door du str,],teur van d e Openba.r'e Veilig- 
heid, in ovc~rlc:E!; me t e aec rc tar-r.s , 

!rt il~_:LSi!. - 
rrot de (-:;lXi:),iJJC;r]CO b chor-en cIe administrateur van 

een Vé:1.ste Wervingssecretaris en een 
afgevaardJ.gde van de Sec:retarül-gencraEü van het IJ.[iniste­ 
rie van Justitie. 

Deze oo~nissie wordt voor zeten or de administra­ 
ambtenaar teur van de Openbare Veiligheid of door 

hem~vangt. 

Artikel L.- 
De candidat cn , die ba~ic .. gerangschikt 2i _jl}; worden 

tot de proeftijd toegelaten or hBt zag dat bevoegd- 
heid heeft om benD en 



t 
de bij het vergelijkend examen vastge rang- 

schikking, behalve wanneer de candidaten persoonlijke 
aangelegenheden mochten inroepen. 

Het toelatingsbesluit maaki melding van de datum 
van het afgelegd examen en van de door de oandidaat be~ 
komen plaats_ Het be~aqlt bovendien waa~_iLe la?tste 
zijn_functies~al uitoefenen. De latere overplaatsingen 
worden door de administrateur van de Openbare Veilig­ 

heid bevol§ll. 

Artikel 8.- 
De duur van de proeftijd is één jaar. 

Het gezag dat bevoegdheid heeft om benoemingen te 
doen kan, op het met redenen omkleed advies van de ad­ 
ministrateur van de Openbare Veiligheid, de proeftijd 
met maximum één jaar ve.r.Lengen wanneer uitzonderlijke 
omstandigheden deze verlenging noodzakelijk maken, 

Artikel_~- 
Na afloop van de proeftijd worden de candidaten, 

óf vast benoemd óf ontslagen; deze maatregelen worden 
genomen op het met redenen omkleed advies van de admi. 
nistrateur van de Openbare Veiligheid. 

Het ontslag kan, mits opzegging van drie maanden, 
in de loop van de proeftijd uitgesproken worden indien 
het genoegzaam bewezen is dat hij die de proeftijd door­ 
maakt niet voldoet aan de vereisten van de dienst. 

Afdeling II. - Bevordering_., 

Artikel 10.- 
Bevordering tot een hogere graad wordt aan de leden 

van het personeel toegekend volgens de orde van hun 
respectieve verdienste en sehiktheden. Over deze laat- 
ste wordt doer de 

ijks ver 
trat,:::u:r van de Openbare Ve ig- 

heid bij Mini er van 
e. 

/~ 
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Bevordering tot een ho categorie afhankelijk 

van het slagen in een, overeenkomstig de artikelen 4, 
5 en 6 van dit besluit ingericht examen. 

CCot bBvorderingen in eenzelfde oatdgorie wordt 
~st op ten m e t TedGnen omkleed vez e.Lag van de ad­ 
ministrateur van de Openbare Veiligheid en van het 
Hoofd van de didnst Algemene Inlichtingen van de Veili8- 
heid van de: staat. 

Artikel 12.- 
Brjvordering tot een hogere wedde houdt verband met 

anciënniteit en vcrdiun;::;te. 

Naar gelang var) concl usiën van de jaarli jkse 
verslagen van. de .Q:dminü:;trate1;Œ van de Openbare Veilig- 
heid, wo en de bi j de vve; scha.l.cn be1?_aaldo wedde- 
ver~G.U toegekend met é jaar verv.coeging binnen 
de normale termi jnen, of met één jD.ar vertraging. 

Hoofdstuk II. - TIJD:i;IJIJK pl<;r;~SON:8EL ft 
----------_...------------------------- ---_------------------------------- 

Artikel 13.- 
De leden van het personeel, die aangeworven ~­ 

den met het oog op het tijdelijk uitoefenen van één der 
in artikel 1 van dit besluit bedeelde betrekkingen zijn 
ondervvorpen aan de bepalingo!".:_2an het besluit van de 
Regent van 30 April 1947 houdende statuut van het tijde­ 
lijk personeel, met uitzondering van de bepalingen der 
~tikelen 2 t 4 t 5 t 6 t ,12. 13, 14, 15 en 18 ta t 2.1. 

pe be pa'l Lngen van de artikel~ 7 tot 12, 45 tot 51, 
98 en 99 van het koninkli jk besluit van 2 October 1937, 
houdende het s t a'tuuf van het IUjkspersonee1 zijn op hen 
eveneens ta 
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artikel 16 van hetzelfde~ beslui t, onder de nummers l tot 
4 zijn bepaald. 

Artikel 14 .... 
Met ingang van de dag waarop zij in dienst treden 

doen de leden van het tijdelijk personeel een prooftijd1 

die drie ma~den duurt. 

Gedurende de proeftijd doch na de œrste maand slechts, 
of na afloop van de proeftijd en op eenvoudige schrifte­ 
li j1le kennä sgevt.ng , kunnen deze leden hun ambt neerleggen 
of er van ontheven worden zonder opzegging noch vergoe­ 
ding. 

Artikel15 .... 
De lelden van hot tj_jdelijk por-soriee.l, worden aange­ 

worven vo l.gen s de modali toi ten, dio door do administrateur 
van de Openbare Ve i.Lt.ghe Ld , in ove r.l.e g mot de Vaste Wer­ 
vingssecretaris mooten bepaald worden. 

Hoofdstuk III. - }'Ji;HSONEEL DAT VAN ANDBJ-üG BBi3TURII;N 

OF DL~NSr:mN OV BRGEPLAA~:ST • 
------------------------------------------------- -----_---_- __ ....... _---.._------_----- ... __ -..._----------_--- 

Artikel l:'§_t,- 
a) Het gezag dat be_v2.9Js(ll:~oft om benoemingen te 
doen kan de vaste of tijdelijke leden va~ het personeel 
der buitendiensten naar keuze werven onder de personen, 
die tot de navolgende categorieën behoren 

1) personeel der cerrt ra'le diensten, 
2) officieren en agenten van gerechtelijke politie bij de 

parketten, 
3) ambtenaren en agenten der gemeentelijke politie, 
4) officieren en ord e rof'f Lc i.er-en van het l egel'. 

b) Mi ts het akkoord van cl 0 ~hnis ter van het Algeme en 
Bestuur en der enen mogen, bij 
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van bovengerio 
diensten in acht 

vroe bewezen 
genomen. 

o ) De diensten, bewezen bi j de gemeentelij.ke politie, 
het leger, de rijkswacht, de gewezen militaire veiligheid 
en de gewezen militaire veiligheid bij het bezettingsle­ 
ger, mogen als werkeli jke adm.má st'r atri.eve diensten in 
aanme rktng worden genomen voor de toepassi:ng van de be- 
palingen wa3Tbij de terbe.'3chikkiugst 
geld. 

iug wordt gore- 

CEDTRA.Li; DIENSTEN" 
+++++++++++ 

J\J~'t~kel 17 .... 
Iedere c and i d abuu'r voor eon vaste of ti jdoli jke be­ 

trekking bij de c errt r'a'Lo d Len s+en van de Veiligheid van 
de Staat, wordt aan cie >.3dkeuring van de administrateur 
van de Openbar-e Vuiligheid onderworpen. 

rCITEL III 
BEPALINGEN • 

++++++++++++++++ 

Artikel 18.- 
De loden van 11(:t rsoneel der buitendiensten van 

de Vc:01ligheid van de Sta.=.rt dragon st.e ed s œn zil veron 
medaille van veertig rnill~meter doorsnede, met op de 
beeldzijde het Rijkswapen en op de keerzijde de woorden 
"Sûreté publique - Openbare Veiligheidlf evenals hun naam, 
de beginletters van hun voornamen en hun hoedanigheid. 

Artikel 19.- 
De ambten en b trekkingen.L.. . ..9Je voorzien z~ jr in het 

~ast organiek kade r van de afdeling Voiligheid van de 
Staat van h(:)t BeEiCUllT van LLi.ghe zi jn 



van b j 
o 

van 3 
e 

en 

27 i 7 en~ 

Artikel 20.- 
Bi j overgangsma[J.trogel en in afwi, jking van hoofd­ 

stuk I, afdeling 1,- van dit besluit, worden de op 1 
Januari 1949 in het initicf kader van de buitendien ... 

sten van de Veiligheid van de Staat te begeven betrek .... 
k.i.nrcen verleend door bonoemingen die op de voordracht C) _ ,~ . 

van de administrateur van de Openbar-e V(üligheid worden 
.s_ed'§'0:!l, onder de ambtenaren en beambten die thans_12.ijde ... 
lijk.aan de Veiligheid van de Staat verbonden of bij 
die dienst gedetacheerd zijn. 

In afwi jking van het be s Lu.i, t van de Regent van 30 
April 1947 betreffende de regularisatie in vast verband 
van sommige tijdelijke personeelsleden in de besturen 
van de Staat, gevvi;j2dgd bij beslui t van de Regent van 
10 April 1948, wo rô en de a,3Ylvfmgsbetrekkingen, welke 
op 1 Januari 1949 in de centrale d i.enstcn openstaan 1 
begeven bi j () en enige proef waar-aan slechts de ti jde­ 
lijke leden van IL)t pe r s cne e.L, verbonden aan de Veilig­ 
heid van de Staat mo deelnGmen, zo het aantal hunner 
dienstjaren ten minste li jk is aan de ô uur van de 
:proeftijd, die voor de ovc.recns termuende betrekking is 
bepaald bij artikel 27 van het koninklijk besluit van 

2 Octobor 1937. 

Artikel~- 
Het koninklijk besluit van 17 April 194-0 houdende 

statuut van het personeel van de Veiligheid van de Staat, 
gewijzigd bij besluit van de Regent van 23 Pebruari 1947 
wordt opgeheven, behalve wat betreft de officieren en 
agenten van gerechtelijke politie, helpers van de Audi­ 
teur~generaal. 



Dit be 

nuari 1949. 
lTIdt ingang van 1 

Artikel 2~ ... 
De Ivlinis ter van 

ring van <lit b o al, u.i u , 
ti tie is belast mld; do uitvoe- 

Gc:)geven te , de 

'De B.inL3t':Jr van Jrmtitie, 



ent présents \17aren aanwezig 

Messieurs J.SUETENS? président du Conseil 
dlEtat~ 
voorzitter van de 
Raad van Sta te 9 

président 

de Heren voorzitter 

oonseillers dtEtat 
raadsheren van State 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
we t.ge vi.ng 

greffier adjointj 

adjunüt-griffier, 
greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été v6rifiée sous 
le contrôle de 11. SUETENS 1 prési­ 
dent. 

De overeenstemming tussen 
do Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. SUETENS, voor­ 
zitter, 

LE GREFFIER - DE GRIPI'L~B., LE PHE,SIDEI'TT - DE VOOHZITT:LSR, 


